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Neu déplace A M. Aynard, républicain 
repenti, il y a une queation de lEcole laïque, 
et noiw devona tenir pour ennemlB de la 
Bépuûiique, oeui qui oomboltent cette 
'école. 

Le député du Rhône devenu, sur ses vieui 
Joure chef de parti - que diä-je 7 cbet de 
plusieurs partis. Cdj bunaparliätes, rüvall«- 
Xee, libéraux de lAclioa traiiçaiae ci pro- 
greasifile*. VuniMent i. sa voix - le député 
du Rhûne, plaidant ïei circonilancas atté 
nuanteä a rappelé que dans des temp» trè« 
anciens il avait défendu Técole laïque, D où 
vient que nous le trouvions aujourd'hui, 
pour la c.-'mbatire. à côté de M. Grou«- 
«nu ? D'où vient quil la vout livrer en vic- 
iimc expiulûire & ce petit homme verbeux et 
atrabilaire T 

M. Aynard n'a qu'une excufie — daMleur« 
pitoyable - à cette mauvaüif ncliun contre 
la République : c'eel qu'il n'est pas le seul à 
Ja perpétrer et que parmi !ci proRressiste« 
beaucoup n'agissent pas di[tircn>nient. C'est 
ainsi qu'il a trouvé un liculeiiünt zélé en IF 
pi^rs^^nne d'un autre député de ce groupe, 
M. Pau! Beauregnrd. profcfiaeur & la Fociillé 
de Droil di' Parid qui. bien que reprôKO-iittuit 
le quartier de Ja Muette, parle d'abondance 
contre le« lois et les projeta de loi républ; 
cains. On est obliRé dailteura de c.->r»tater 
qu'il ne le fait pas toujoar^s avec to-jt le lact 
et la mesure qu'il faudrait, 

11 y a quelques jour», a Pdriß, était donnée 
une conférence contradicloire entre M.M. 
Ferdinand Buiflson et Denya Cochm sur la 
morale laïque et la morale re.ligieuec. Les 
orateurs, tous deux gens d'oßpril et de bon 
goût, ee maintinreni dans les limitée du do- 
maine philosophique et ne se départirent pis 
de la [/>'* exquise courtoisie. Il arriva mè- 
ne quu 1 lUs deux furent également applnu- 
C']s pur leur auditoire. 

Heias 1 quelqu'un troubla la (ôte. Ce fu* 
M. Paul Beauregard, pr-öidenl de lu réu- 
nion. 

— Nous avone Mtl«idu, dit-il. deux or«,- 
teurs de bonne foi et de belle conscience et 
tout serait tort bien ai lea troupea euivaient 
toujours ceâ chefs. Mais d'un cùlé, je voia 
bien avec M Denya-Cochin une foute de 
Iirovt» gân«, taiidbs que do votre côté, .Mon- 
sieur Buieean, je vous vois sou\. 

Un ne pouvait paa plue éVpamment dire 
aux républicains qui partagent l'opinion da 
M- Buisaon et marchent derbere lui dans »a 
campagne en faveur do l'école laïque, qu'ils 
ne sont qu'un ramasâi« d'apachee et de cré- 
tine. Cette apostrophe rappelle le mot fa- 
meux : :< Je ne dis pas que tous lea républi- 
cains soient des voyou*, mnU assurément 
tcus les voyous sont des républicdiii,^, » 

*** 
C'est une grossièreté et c'est un procès de 

tendance que fait M, Paul Cenuregard aux 
défenseurs de l'école laïque. Voilà dune où 
mènent les mauvaises fri^qucntationa. M. 
Beauregard, aujourdhui, n'a pas d'autres 
procédera do discussion que M. Grou«sau. 

Car c'est encore un prucès de tendance 
que fait te clérical dépuU du Nord & lea- 
seigneinonl laïque. 

— Votre école, diUl, n'enseigne pas les 
deyoirs envers Dieu, donc elle est contre 
Dieu. 

A quoi, M. Barthou, président du Conseil, 
A victorieusement répondu : « Si je procla- 
me le principe et la néceasilé de la liberté 
religieuse, si je dis que votre religion doit 
se pratiquer A l'église. Je dis, par contre, 
ÇUû la porte de lécuie doit être fermée aux 
croyances religieuses et j'ai la certitude ab- 
solue de rester ainsi fidèle fi la doctrine de 
Jules Ferry, au progminine du Cousoil supfi- 
rleiir de l'instruction publique et aux détiU- 
(Bti(BU de mes prédécesscui«, n 

*•* 
La itoctrine de Julee Ferry ! loraquc nier- 

!Ère<Ii soir M. Barthou l'invuquait ä la Cham- 
bre en faveur de sa thèse, il ns s'attendait 
guère & ce que les clàhoaui la retournas- 
sent contxe lui et contre les républicains. 
Cest ce que vient cepestdant de tenter M. 
Judet, directeur de l'Eclair, dont la logique 
jésuitique n'est pas en reste avec celle de M, 
Grousssu. 

Il rappelle ces parole« de Jules Ferry aux 
Instituteur« : 

'< Voua êtes l'auxiliaire, et, A certatne 
igards, le suppléant du père da famille ; 
parlez h son enfant comme vous voudriez 
qu'on parlAt au vôtre : avec force et autori- 
té, toutes le« fois qu'il s'agit d'une vérité in- 
contestée, d un précepte de la morale com- 
mune ; avec la plus gronde réserve, dès que 
TOUS risquez d'effleurer un sentiment reli- 
gieux donl VOUS n'Êtes pas le juge. 

Il Vous ne toucherez jamais avec trop de 
■CRipulss à cette ohoaedélioat« etaacrëe qui 
est la conscience de l'enfant  » 

M, Judet tire de cette déclaration cette 
conclusion Inattendue et pour le mnins au- 
dacieuse que l'auteur Ai l'Article 7. elalt 
IMirtJsan de l'eiueignamesil des devoir* en- 
mers Dieu A l'école laïque. 

Pour nous, n'y voyont pas autre chose 
qu'une recommandation aux inetitoteara — 
recommandation qu'on ne saurait trop louer 
— de respecter la Itbert« ds conscience le 
tous les Mèves : au'lls Ment cathoUquM, 
protAstanU ou juifs. 

Mais IM cUricaux ont tto« ratooos que la 
rateüQ ne fatoH point, 

Ca. DE LA RVB. 

2 francs la tonne 
deDunkerqueàLongwy 

PAR LE CANAL DU NORD-EST 

Tel fut le chiffre cité au Congres de la 
navigation fntérleuro 

Le Congrès de la navigulion intérieure qui 
\ieai ses assises A Nojiies, aiusi que nous 
avons dit, a entendu merffi-edi d'intéressuu- 
les communicalioiis qui ite sua: pas sans in- 
térêt pour noire region du Nord. 

C'eat ainsi que M Luffite, de Nancy, par- 
la «n faveur de la construction du canal du 
Nord-Eâl, dont il fit ressortir l'imporlance, 
non seulement au point de vue de ta région 
dû la Meurtho-et-Vloselle, mais au puini de 
vue national, comme devant être le Irait d'u- 
nion entre 1 Est ei les grands porte du Nuid- 
Ouest et de l'Üuesl. el devant procurer h ces 
ports des Irete de sorlte. 

L'inspecteur général Renaud présenta un 
travail sur les prix ds transport de la navi- 
gation belelière sur les canaux et sur les 
trau d'exploitation de cette navigation, celle 
étudie devant aeurvir au point de vue de l'éla- 
bliisenieni des tanfs pour les transpons 
mixtes. 

M de Santignon parla également en fa- 
veur du canal du Nord-Est et des prix de re- 
vient de la navigation sur ce canal II esti- 
me quo le fret de Lonwy A Dunkerijiie ne se- 
ra pas supérieur A 'i franos pur innne Au 
point de vue général, il établit que l'exploita- 
lion de ce canal fera entier en France une 
receilö d'environ 2oû millions de francs. 

AU JOUR LE JOUR 

L'ACTIOi\DËL ALLIÉE 
Au cours du débat à (a Chambre sur le 

protêt de rc/yrme intiitaîre, un dupulé s'm- 
quiélu de savoir ce que, pwraltèleiuent d t'e{- 
{oTi qu'on nous tiemantle, allail faire notr« 
alliée la Russie, 

Le Temps nous donne à ce sujef des ren- 
■iijnemenls Irés inléressanls. La liusste se- 

rait décidée d pretuire elle aussi des mesu- 
res pour renforcer ton année. On parle na- 
(animent de la création de trois corps d'ar- 
mée, L'aujjimenlofioii totale dus e//cc(i/s de 
paie, lursquelle sera coniplélement réalisée, 
pttrtera ces eUectUs de t.ÄW.OOO hommes à 
1.W0.000 environ, Auec les réserves, l'armée 
russe, en tfmps de guerre, compterait 
4,8(10.000 hommes. Dufres le Matin, deux 
des nouveaux corps darmée seraient desli- 
nét aux régions de ta Vistule. 

Mais H y a une autre question qui 30 pots, 
celle de la mobilisation. 

La mobiitsalion russe esl (orl lente. Il ne 
vdrail pas moins, dans les conditions ac- 
eltes, de trots semaines pt>ur l'opérer. La 

{uuie en est à l'immense étendue de l'empire 
r laquelle est répartie toute l'armée, pour 

y remédier ta Russie remanierait son ré- 
( de Voir..; [-iTécs cl se résoudrail peul- 

êlre à une wnielle répartition de set con- 
ti.Ujents. 

t'c sont là uiilani de protels qui vont être 
soumis à l'apjjrobation de la Douma. 

H y a tout lieu de penser qu'ils ne tarde- 
ront pas à être déposés. SI la situation en 
Europe esl tn^ui^totife, cl on ne nie plus 
guère qu'elle le soit, elle l'est également pour 
ta France et pour la Russie, dont l'action est 
liée à la nôtre. 

Alors donc qu'on presse le Parlement 
français de voler la loi de trois ans, il est in- 
téresi-anf de savoir si l'on va en Russie ap- 
porter te même esprit de i>''-cision au dépôt 
et à ta discussion des prupusitions de réfor- 
me mUitaire. Evidemment il ne peut entrer 
dans la pensée du 0Ou>.'(7 ni''nient [rançais dr. 
dicter son devoir à ta Russie, mois nous 
avons à Sainl-Pélersbourg un ambassad'^uf 
diint l'activité et l'habileté sont connues. 

St les choses Iralnaienl en Russie, les 
Français seratenl aulorts^f à penser que le 
danger n'était ni aussi grand ni aussi pres- 
sant qu'on le leur disait. 

CB. D.L.-R. 

ECHOS 
Queslloos de gros sous. 

Nous n en avons pas Uni avec les gros 
sous !.. Un nous annonçait la orocbains 
venue de lu monnaie de nickel. Elle se fera 
certainement attendre encore longtemps. 

Dupue quelque:) jours, dans les admims- 
tralions publiques, et principalement dans 
les bureaux de poste, on met en circula- 
tion des sous flambants neufs — des déci- 
nies — frappés ou millÔBime de,,.  1913 ! 

Il parait que depuis le 1er janvier dernier, 
on en a ainsi fabriqué pour S millions 

C'est un signe évidemment que,,, plus ;a 
duri* plus ça reste I 

Le geste lointain. 
Dans un élégant, un somptueux boudoir 

de Buckingham Palace, à Londres, une 
grande dame, encore jeune, à la physiono- 
mie douce et souriante, esl assise, écoutaol 
les popotdges d un essaim de jeunea tUles, 
Ueurs de leuness« et de beauté... 

Une porte s'ouvre,,. Ln ofllcier en gronde 
tenue parait et s'inchne profondément, satis 
mot dire.. La grande dame a compris. Elle 
étend sa main aristocratique vers un petit 
bloc de basalte, en forme de presse papier, 
placé sur un géridon, devant elle. >t sppuit 
sur un boulon qui émerge.,.. 

Gest'- irracieuT, d'une grande simplicilé, 
main d "    portée combien grande l 

LA-ba      '-  ' '* "- '^" "* 

LES PËCHËLRS 
SE PLAIGNENT 

qu'il n'y ait plus de poisson 

Laies oause du mal 
et le rexnede 

Chaque année, depuis longleinps déjà, les 
rapports du budget de l'ugricullure et des 
services techniques, Im ruuieigueirtantj» 
émanant dtis adininiâtratious intéressées, 
les Congrès d'associatiiins de pûclicors. les 
journaux ei revues spéciales ^-iguaienl & 
l'atlenliün du Parieineiit le dépeuplement 
croissHnt de nos coure d e<ij. 

Un a tbsuyé de remôdier à celle situation 
dcplurable tt si actueIle 1 lient, nous n'es 
cumpiions les etlurts et le^ sacrifices con- 
sidéiiiblL-s de toute nature euiiâenlis par le« 
groupements de pèche cl de oisciouUure 
pour en ralentir les etreld, ceile-ci ne ferait 
qu'aller en s aocentuauL. si bien que 
pourrait entrevoir dans un avenir assez 
rappi'ûché la ruiiid cuiiiplël& de notre 
maine piwituJe. La Francu devienl chaque 
année liibjViire de j'élrungei pour des 
sunniies conâitl<:rabJes. La statistique 
1 importaliuii des sidiiwnidéa et puiasoiis 
d'tuu d(,iice pendant ces denutres aiuièes 
fi)ur'i:l uii'j ducuiiientalioa des plus préd 
ses. 

Pendant ces dix années les pays étranger« 
ont importé en France en sahiiunidés et au- 
tres poi&àuns d'eau douce pour une valeur 
de 59âtl9Sl francs, alors que nos rivities 
frani^aiäes, autrefois si ri(,tie3, li peuplées 
d espèces de choix, ne figurent dans le cha- 
pilre exportation que puui une valeur dé 
a.JaS.SMi francs. 

L(S3 CU'JSi'à de celle décndence sont, avant 
tout. l'iruiuKisanC''. et riiti,>uissance de la lé- 
giâlidion a laquelle est encore soumise la 
péchc fluviaie, législation qui TIQ répond 
plus en aucune manière, aux néc^-ssités de 
l'heure présente. 

Les causes du dépeuplement do notre do- 
maine fluvial sont d'origines diverses et, 
s'il y a lieu d attacher une légilune impor- 
tance aux faits de braconnante, il impurlo 
également de retenir les m^idilicaticns délo- 
vorablei apixirtéas A l habitat aquatique 
par certaines mesures d'entretien de nus ri- 
vières, fiiited duris des conditions défectueu- 
ses, et à deâ époques inopportunes, cutiuno 
le curage cl le faucardcmenl, les travaux 
de toutti nature toU que les irrigations, k-a 
cnnaJiSitioiw, l établiii«einenl de hjrrag(<i, 
le rouissago du chanvre et plu^ êpéciale- 
ment la s'>ULllurii et lenipoisüiineiiieiil défi- 
nitif de nos eaux par tes-déversciiKiitc in- 
duetrieis et les égouts de« villes. 

Lu connaissance du ces (uits, la juetJ 
apprécii'tion du rôle qu'ihjoucnt dans la Jé- 
vaët^lion dca cours d eau constituent des 
données dont le k'gielateiir de tëti n'avait 
pas pu tenir compte el dont il semble qua- 
près lui ne se «ont point préoccupée« com- 
me t] convuiait les lois qui so sont propo- 
sées de compléter ciîlle de 1821). 

En 00 qui concerne le braconnage, il Jaut 
pruloster contra l'indulgence vraiment fx- 
cessÀvs da certains tribunaux qui, faute d'un 
texte clair et précis, .^e refusent & tttute con- 
damnation et contre des transactions trop 
facik-ment accordées. 

Il n'en reste pas moins qu'une loi qui s'ap- 
pliquo avec äo.ÜUO procès-viTbaux est une 
loi défectueuse dont la modiificatiun s impo- 
se dons le plu« bref délai. 

Ajoutons h cela que, depuis 33 ans qu'exis- 
ta notre charte fluviale les conditions de 
la pèche en France se sont sjntfu lié renient 
modifiées ; des associations do jifcheurä è 
la ligno'se sont conetiluéee dans !o but de 
lutlei contre la décadence do nos cuurs 
d'eau. Il impure" donc qu'à ('instar de- légis- 
lations étrangères, on fusse appel ix leur 
bonne V'jlonlé et a leur zèle. 

C'est pour réixindre à coa multiplet préiic- 
oupations que MM Jousselin, Braibont, U.i- 
riac, députés, ont dépo*i une propositiun 
qui édicté, de« mesures cfficiices pour la mi- 
se en valeur d,e nos cours d'ea-j, el assure 
utilement leur protoclioi. ■^uivinL les indi- 
cations précis-'B et maintes fois renouvelées 
des congrôe piscicoles. 

A l'euconlre de la loi de 1829 qui fut avant 
tout ujie loi de polico, le ir projet ceimprcnd, 
6 la fois, l'administration, la réglemenla- 
tion, la mise en valeur, l'exploilation et l.k 
protoction de nos cours d'eau, C\'B> Ame 
bien la charte attendu« depjis t'i longlimps 
par tous ceu.« qui s'intéressent A l'avenir de 
nutro domaine fluvidi et se pr*3cc ipeiii de 
rendre à la Franca un élément indieculnhle 
de sa prospérité. Les auteurs ont large- 
ment puisé dans la législation française ac- 
tuelle, en réunissant Tes dispo*i'iun< épui- 
ses, en laa oo,Tiplé'.ant el en les modifiant 
utiWnent. 

Nous ne doutoni pas que le Parlement, 
qui no néglige fiucuno occesim d accroître 
notre prospérité économique, ne prête uiie 
attentiorï bienvetltante à une réforme qvi 
s'impose. 

Jean L^LOV, 

On en parle encore 

On en a parlé du moins, ftier, & la 
commission de la Cliambre 

Le président du Conseil el le mmistre de 
l'Intérieur oui él« entendu* hier après-midi 
par la coianussion du suffrage universel do 
lu Cbambre des députés 

M. Barthou u renouveié lej dôclaraHons 
qu'kt uvdit faites A Id Chambre même en 
mars dernier el uu Sénat. Ions de la discus- 
sion récenle de U toi électorale. 

Une note qui nous eit communiquée dit 
« qu'il a déclaïc que le gouvernement, fidèle 
au principe de la représentation des minori- 
tés, est prêt à donner ù la commisbion sa 
collaboration lu plue loyale pour rechercher 
la conciUaüon de ce principe avec le système 
majorjlaire volé par le Sénal 'i. 

M. Klotz, ministre de I Intérieur, prenant 
la parole après la président du Conseil, a 
fait observer qu'une question devait être ré- 
solue piir la commission dès l'origine de ses 
nouveaux travaux ; reste-l-elle comme le 
gouverncmenl fidèle ou pnncipe de !a repré- 
senUilion des mmonlés î 

Dans le CHS nù !a commission s« prononce- 
rait pour l'uftlrmtilive, le minislre dit que 
l'accord éi trouverait heureusement établi 
entre elle et le gouvemenien' • ■ une impor- 
tanle question de principe. 

M- Klotz a dr.nc prié la cüi:iiii.*sion de sta- 
tuer tout d'abord A ce sujet par un vote for- 
Dwl LES modulu^ä seraient recherchée« en- 
mil«. 

M Klotz â ajouté qu'au cas où la commis- 
sion se pnmonceraii dons ce sens, et où elle 
pfendrait le texte du Sénat pdur tuise de dis- 
cuafflon, le gouvernement lui apporterait un 
texte ayant pour objil d'mtroduire dans ce- 
lui du Sénat le vole supplémentairt». 

Le ministre a ajouté qu'il communiquerait 
oftlcletisement A la comniiss^un le lable.LU 
des circonscriptions qu'il a fait étudier com- 
me coaséipieace du vole du Sénat, 

Les Maladies Professionnelles 
doifimt-elleii être assumes aiu acciileols u traiail? 
La Chambre a commencé l'examen de cette question. 

LES TROIS ANS 
el les congés agricoles 

.VI. Fernand David et u:i grand nombre de 
députés de lout*js npinioi^a demanderont I in- 
sertion dans la loi de trois uns d un article 
aux termes duquel « les atjnculti.urs cuUi' 
vont eux-mêmes la terre, ou employés dans 
une  exploIMion  agric<:ile,   qu ils uDieni sp- 

^       , pelés 01 engage», et qui n'ont oas encouru 
    ;oul l6-bas,   au «là des mers, fc|de pumli-jns grave«, auroat droit, au mo- 

Stoney Q-eek, pfAs des chutes du Niagara., ment d<.'3 Irnvaux des champs, a dee per- 
sur la rive canadienne, un voile viemt ('c missions jusqu'à ooncuirence dune durée 
tomber, démasquant un ■»uperbc monument ' totaJo de I^ü jouns pour les trois première» 
éngé en commémeratien d'un épisode de la.années de leur service militaire. Les psr- 
guerre britanno-améncalne de ISI2-1824. 1 missions seront ainsi reparties : pour la pre> 

La fbule éclsl«> en enthoueiostss hur-jmièro anode 30 jouns k prendre en uoe ou 
rah« I... ËElle FicclAnne la gracieuM. mne deux périodes, l'i partir du niols de mal ; 
Mary, dont le simple geste t'Wt fait sentir i pour le^ deux années suivante», 46 jours A 
ai loin, al loin t.. . praodreon une ou deux pérlodaa, eonen ftO< 

Ah I le progril I jtomne, soll au printemps, aolt en «U. » 

DEL'ORPOIRDLFER! 
Les impôt! en Belgique pour 

lea armemeuti 
Los six sections d>> la Chambre belge ont 

sjuniit^-i^proiels de nouveaux Impôts dé- 
poA&i jfir leguuvernemcnl solammeni pour 
faire face aux déptMises occasionnées par la 
nouvelle lui militaire. O^ impels, on le sait, 
portent notamment sur les automobiles, sur 
les spectac!<is cinéma tjg rap h iqiies, sur h-6 
quittances, sur les uperatioius de iluoise, elc. 

La cntique d.; lopposiliun a été résumée 
far M. Il>nians, dans ki troisième sectiori. 

l 8 dit que. d'une façon fiénérnle. il osl o.r- 
taiii que la plupart di-s di'p''ii^^.>s auxqueltes 
le gouvernement v^ul fairt face par ses nuu- 
ve,iux impôts «eiunt «Irimgères d laccom- 
Ëtsâfineiit de h nouvelle loi militaire p| que 

néce«ilé d'assurer la défense nationale 
n'est qu'uTi prétexte invoqué par le ((iiuver- 
nement pour faire face au délicil qui le me- 
naoe. 

On ne trouve plus 
de foncUonnaires! 

La vie eat ai chère 1 
La vie augmente et nos adminifilialions, 

pat voie de conséquence,  se dépeup^enl. 
On signale les conditions — qui cîevien- 

ncni, d'ailleuiï, de moins en mi ii.^ excep- 
ionnellt^ — dans lesquell^ s'e«t présenté 
e dernier concours pour l'emploi A- rédac- 

teur au minislèr» du commeiiw : cinq em- 
ploie, quatre candiduls. 

Ce concours ii eu lieu le 2 juin. Deux seu- 
lement des quatre candiUiiI^ uni été admis 
Il reste donc trois poslei« a pourvoir, L ad- 
ministration n'a pu y réussii'. 

La Cliambre des Députée a commencé hier 
matin. a»\ia la présidence de M. Droa, vice- 
président, in discussion du projet dt loi rela- 
tii aux maladies profeaEitnnelles Ce projet, 
on le seil, a pour but détendre A ces mata- 
dtes le bénéfice de la loi sur les accidents 
du travail. 

Cette discussion continuera jeudi urc- 
chain. Voici c« que fut celle j^remière seön- 
Ce, où Ion vit encore une fois les réaction- 
nairt« par la voix de M. Lefas, et les pro- 
gressistes, pur celle de M Ue<juregard, com- 
battre une loi d'assistance sociale : 

L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif aux maladies profession- 
nelles. 

M Chéroa est au banc du gouvernement, 
M. Idinrent, rapporteur, fait un exposé où 

il jiisUtie l'extension aux mnlndies d origine 
professionnelle de hi loi de 1898 sur les acci- 
dents du travail. Il tà.\ observer que la lutte 
contre ces maladies eé:t plutôt l'offaire des 
ingènieuia que dea médecins, en ce sens que 
c'est [«ir le développement de l'hygiène A l'a- 
telier, par de nüiivelle.s installai ions, que 
l'on obtiendra des résultats notables 

H. Letas interrompt pour souligner l'inlé- 
lérél qu 11 y aurait eu A aborder d'a- 
bord lu question daasurance-invültdite. On 
aurait plus utilement abordé ens'iile le cha- 
pitre spécid! de la malndii.- proft isionnelle, 

— Non pas, répond H. Laurent.parce qu'A 
l'heure actuelle, l'ucieurarice obligatoire n'est 
pas pdssibi-; pour l'ouvrier de toutes les 
Corn II m lies. 

H. fiiMiveri. — D'ailleurs, il y a de; ou- 
vriers à qui leur situation misérable ne per- 
mettriii! pus de payer une assurance. 

H. Idureot conàut, — Ce n est point seu- 
leniL'iit lUiË (l'iivre sr-ciale d hygiène que fe- 
ra la Chambre, en votant le projet qui lui est 
soumid, mai« encore une œuvre patriotique, 
d:iQi> uu pays oä les naissances décro.ssen. 
Il importe, en eflet, de ne rien négliger pour 
•(«"VOT ce que l'on peut de la population. 
l.'êal le but vers tiquai Itnd la présente loi, 
;.*pplaudissejne!it«), 

M. Beauregard a la parole. —On invoque, 
dit lorateur, la iégislatiun ^inglaiee On sen 
est inspiré, rnais en ap|>arence seulement, 
car la loi anglaise prescrit qu'il faut que la 
preuve soit (ails que l'aflection dont »e 
plitint l'ouvrier a éï& exclusivement provo- 
quée par la profession. Cette disposition es- 
sentielle, qui garantit toute justice pojr 
l'eiHidoyeur, n'est pft<j dans notre loi. C'est 
également très imprudenl de confier & une 
commiasiun spéciale, au lieu d'en laisser l'i- 
nitiative au Parlement, le soin de fixer les 
maladiKs protessionnc!!'« nouvelles qu'il y 
aura lieu, par la su.le, d'aiouler uu tableau 
annexé A la présente loi. Pour rinstant,etle 
timile son application aux maladies provo- 
quée« par le plomb, 

H. BrsCoo. — La coinpojiiLion df la com- 
mission donnera toutes garanties d'indépen- 
dance. 

Quoi qu'il (-n soit, dit H. Beauregard, 
c'est une charge formidable que l'on va faire 
peser sur   rinduslne.   Quand le   système  ^,„1, sur la reiorme n 
jouera, cest environ le tiers des décès que | loin le compta rendu. 

PETITS PAPIERS 
KnUiiiu. est mort, mais rAntoini-ime sur- 

vit. Antoine, on s'en SOUVICTII, cet cet illumi- 
né, fondateur en Belgique dune religion 
nouvelle qu vint jusque chez nous, fair* 
ooncurioncc au culte culholique. Donc, il y 
a quelques moi«, il iiiuurul. mais avanl qiw 
de prendre l" départ pour eim paradis pnrti- 
culKT, il laissa par hérilaga à sa fejiuiie, la 
Mère .Antoine, aes pouvoirs sumalun^ls. 

Les cérémonies du culte continuent et un 
de i\'M lecteurs nniis ^mmunique le prn- 
gramnte des ffite* qui auront lieu les 25 et 29 
juin A Jemeppe-sur-Mcuee Je le transcris ici 
fi-Jâlcment ; 

Il Eu souvenir de Celui qui los sauva du 
dtiute en leur révélant la pure lumière de la 
conscicnct'. leg wleples du nouveau Culte 
ont ir«tihié C(;s de ix fClos dont le caractère 
sera toute simplicité. 

.1 Le 25 jnin, A 10 heures. Mère que le Pépe 
a désignée pour lo remplacer, fera en son 
nom plusieurs opérations générales pour In 
foule de« malades et d<?s affliflés qui ont 
mLs toute leur foi en lui. Après il scrn 
les dix principes do Dieu révélés pur le Père 
et de« travaux d'adeptes Inspirés pour celte 
oArémonie, 

.' r>e 29 juin, A 10 hr'iirr*., il y aura l-rturi? 
flénéMlo au ti^mpl". rt à 2 hoLirep, un cortè- 
ge partira du temple et parcourra lo même 
Itinéraire qoalejour des .'»haèqu-'s du Père, 
tous ceux qui eonservent pieusement la mé- 
moire de leur Sauveur auront à co?ur d y 
aa*i8l«r avec Ja plus grand recueillement et 
•s retrouveront tous ensemble uni« dans le 
même sentBïKtïl de fol rt d'amour, >■ 

Beat» k «noir «1 ça vaut le voyage * 

OAVLTIBR-GARGVILLM. 

Ion mettra sur son compte. Car, eani voiv 
loir mettre en cause l'honorabilité du oofp* 
médical, il est évident qu'en matière d*& 
demnilée pour accidents du travail, il sa 
produit de véntables abus auxquels il faut 
mettre un terme- 

If  Bretua, — Ceci est absolument exacL 
H. Augagneur, — On ne saurait rendrtf 

responsable le corps médical des fautes d« 
quelques-uns dre ses membres. 

M. Beauregard, — Je viens de le dire. 
El l'oialeur rappelle divers jugements qui 

ont condiunné les procéttés de» pharniacians 
et des médecins intéressés au gaspillage dM 
remèdeti, bandages et fournJlurM 
gueg 

H. GbéroD, — Persoime ne Bongt à n 
en doute l'honorabilité   du   conn i ' 
mais il esl urgent de preodne de« IL  
pour éviter le retour d abus scandaleux qui 
paralysent l'application de certaines tola 
socislea et le fonctionnement des societal da 
stcours mulutls. Un remède serait d'abonl 
l'étabussenu-nt d'un tard forfaitaire. 

M. Breton. — Nous sommes tous tiaccori 
sur le mal qui nous est signalé de tous le« 
ce lés, mais le remède es* difficile A trou- 
ver. 

— L Angleterre, poursuit M. nnaingaii. 
a su éviter ces abus, par J'organjsBiiion d'œe 
sévère inspection médicale qui va sur place; 
fait des enquêtes, visite l'ouvrier, etc., el 
[ar l'in^tituLion d'un casier sanitaa~e, AmaL 
«iftce h des dispositions précises relative- 
ment aux preuves, d'une part ; grâce A l'en- 
semble des mesures de contrôle qui assu- 
rent, d'autre part, l'application de Ëa loi lin- 
dustrie anglaise a pu supporter les charaet 
de celie-ci ssns dommage». C'est cet essm- 
ple qu'il nous faut suivre.iApplaudissemente 
au centre). 

H. Dior, lui aussi, redoute les abus avW 
celte nouvelle loi. Il voudrait savoir queQeS 
charges exactes elle jmposem 6 l'industrie à 
une neure ou ,plus que jamais, ke circoi»- 
lan«8 commandenl d'agir avec précaution, 
SI Inn ne veut pas aller è la ruine certaine. 

A son tour. U. Letas redoute ifss pire» T^ 
perciiesiona de cette loi pour l'indostrie, ctfi 
on ignore absolument l'importance descb«?- 
gse qm vont lui être imiKtsées. On ne D^ 
»as aïer A l'aveuglette. U kuÄqoe et\ 70* 
lu que le préaeiK débat ne v&t qu'apr^a * 
vote d'un« loi d'assurance-ïnvahdité 

M. CbéroB. ~ I* gouvernement a prépart 
un projet d'assurance-invalid!té. Geïui-tl a 
déjà été soumis au Conseil «upérieur de la 
mutualité. Le ministre de« finances en pr«k- 
dra connaissance ce» jours-ci. Et, A bref dô- 
Wij, ie disposeraj le projet sur le bureau fa 
la Chambre. Ceci dit, j'ajoute que le oouvtft. 
nement considère ce projet comme tout dif- 
férent de celui qui est en d»cussion H ait- 
git, aujourd'hui, de savoir si la kii de ISM 
ooH être étendue aux maladies pro/asaioo- 
pelles. Le gouvernement le pense ,et d* HL 
le présent projet. '    «^ ^ 

La suits de la discussion fut,afnsl que noua 
lavons dit, renvoyée à jeudi prochain. 

Lleprès-midi venait la suite de la discua- 
Bion sur la réforme militaire, On en lirs plu» 

***^^^^^^^^^*«*M^*M^4^^M*M4444^*MA*. 

Le Crédit au Petit et au Moyen Commerce 
à ia Petite ema Moyenne Industrie 

UN RAPPORT DE M, DERAET 
à la   Chambre   de   Commerce   de   Ziille. 

DaiiS s.'i ^■■..- ■•■ ouO jui:i 1913, la Chambre 
de Commerce de Lille a «doplé et converti 
en délibération un rapjiort sur le crédit au 
fWrtit el »'j moyen commerce. A la pz-lite el 
A la moyenne industrie, et nux Assooutions 
ouvrières d^; production qui lui i (}\é pré- 
senté, nu nom de sa comniissicn de législa- 
tion par M César Deraet, membre de la 
Chambre 

Er. raison de l'inlérei qui s attache fi cette 
quefllion, a l'ordre tri jour du Parlement, 
nous pensons que U's lecteurs liront volon- 
liers ce document : 

l« question du ■■ Crédit populaire, com- 
mercial cl industriel n que, par un néologis- 
me plutôt tuirbare, on n aussi appelée " Ré- 
forme bancaire ». a provoqué dans ces der- 
nières années un certain nombre d'initiati- 
ves en vue de son orgunisstion officielle en 
France. 

Le 15 février 1907, M, Jean Codet dépdse 
sur le bureau de la Chambre de? Députés 
urne proposition étendant " le crédit mutuel 
au commerce, A l'industrie et aux sodétés 
coopéralivfa 'i. Il la reprend avec des modi- 
fications l'année suivante, et, devenu séna- 
teur, il présvnlc sa proposition au Sénat, 
en 1»10. 

,\ la Chambre des Dépulos, deux nouvel- 
les propositions »onl déposées : lune par M, 
Clvnulet. le 6 mars lull, tendant à établir 
.. par la muluelilé, l- crédit commercial, in- 
dustn-'l et ouvrier >'. el l'autre par M 
Siegfried, le 6 février 1912, ooticemanl l'or. 
ganisatioii du " Crédit au petit commeKe el 
A la petite industrie, et la constitution d'une 
banque deatinée à encourager te dt'veloppe. 
ment du commerce fnmçais d'exportation et 
h commanditer les Français désireux ds s'é- 
tablir A l'étranger ». 

La qoeation devenait ainsi d'actualité, 
M Caillaox. ancien Ministre de» Finan- 

ces dans on discours prononcé A Lille, le 8 
tanvier Iftll, afflroialt ta nAooMité « de pen- 
aer A t'organtoattoa du crédtt que devraianl 
oMnlr peUtf et muopom oomnvcanto, p«- 

tils et moyens industriels et qui leur esl il 
parcimonieusement mesuré n. Reveoa. pa« 
de temps après, au Mimstère, il ii»moail! 
uti^ grande commission, comprenant j» 
Gouverneur de la ll^mque de France, d» 
hauts fonctionnairea des finarioet des ban- 
quiers et d'autres nersonaafltés compélefr 
les. chargea d'étudier It queatloo. 

Celte Commission nii^..T awe; rapMoiMnf 
aee travaux qui jilw.ulir.nl ä la pubUoatioi» 
de irois rapporte fàviTubles dont un W« 
remarquable pu- M Alexis HostMd, prési- 
dent du conseil dadminisCrsUon du Comp- 
''•ir National d'Bçmmpte. 

Ijft Gouveriicmeiit, .'. n..spirant des travaux 
de la CommiMion^, déposn a «on tour sur le 
bureau de la tiiiuinl.re des Députés, le S 
novembre dernier,' une propœiticn de loi, 
ayant pour objet <i I organisation du crtdf» 
au petit et moyen corrànwrce. à la Mtitt al 
moyenne industrie, et aux Aasociation« ott> 
vrieres de production i' 

Ce projet borne te rôle de l'Etat : 
1* A favoriser, par des etmpliticationi dfl 

formalités et de procédure 1& constitution 
de quatre organismes de crédit ; Sociétîi da 
caution mutuelle, Banque« populairta. Eta- 
blissement cf^ilral <-t Banques auxiliaires ; 

£■ A encourager leur développement par 
des iromunités fisosles ; 

3" ÀJacililer leurs opérations par dea 
avanceT eans intérêt ; 

Et, 4' V exeroer, par oontre, sur leur gee- 
lioi), un contrôle et on« surveillance qaiv 
d'ailleurs, seront favorables A leur crédit. 

Le Gouvernement estime qu'après aTOil) 
aidé les agriculteurs et les pêcheun oar iM' 
création du Crtdii agricole et du CrWt m«r 
ritime le moment est venu d'adoplar aeii 
mesure« analogues en favsur du pettk eff^ 
merce d« La petite industrie et &m ■ooMW 
ouvrièJei de production. Lea mêmee «»TÇi 
financier« eont employés Le MiniatrsM'. 
PtMooai a obêwui de k »J«!"«*» ™2 


